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Appui à la nutrition et aux moyens d’existence 

de la population vulnérable 

Nombre de bénéficiaires 157 000 (moyenne 
annuelle) 

Durée du projet 23 mois 
(mars 2013–janvier 2015) 

Quantité de produits alimentaires fournie 
par le PAM 

11 419 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires pour le PAM 7 411 514  

Coût total pour le PAM 15 294 464  

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directrice régionale, OMD*: Mme D. Brown courriel: denise.brown@wfp.org 

Directeur de pays: M. U. Osman Courriel: usama.osman@wfp.org 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l'Ouest) 
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RÉSUMÉ 

1.  En Guinée-Bissau, l’un des pays les plus pauvres au monde, la prévalence de la 

malnutrition et de l’insécurité alimentaire est constamment élevée. L’instabilité politique a 

entraîné de graves perturbations et la suspension des programmes de développement des 

Nations Unies, à l’exception des interventions humanitaires. 

2.  Le gouvernement de transition désigné par le commandement militaire n’est pas encore 

reconnu par la majorité des acteurs de la communauté internationale. Compte tenu de cette 

impasse, l’équipe de pays des Nations Unies a décalé de 2013 à 2015 le démarrage du 

nouveau cycle du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, en 

comptant que d’ici là, l'ordre constitutionnel serait rétabli. Par conséquent, le lancement du 

programme de pays du PAM, prévu pour janvier 2013, a également été repoussé à 2015. 

Pour assurer le relais, il est proposé de mener cette intervention prolongée de secours et de 

redressement (IPSR) pour maintenir en 2013–2014 les activités essentielles en matière de 

sécurité alimentaire et de nutrition. 

3.  Une évaluation rapide de l’état de la sécurité alimentaire à la mi-2012 a révélé une 

aggravation de la situation des ménages, qui ont de plus en plus recours à des stratégies de 

survie préjudiciables, comme la réduction du nombre de repas et la vente de leurs avoirs. 

La prévalence de la malnutrition aiguë globale est jugée "précaire", le taux s’établissant à 

6 pour cent au niveau national et atteignant jusqu’à 8 pour cent au niveau régional. 

4.  Conformément à l'Objectif stratégique 3 du PAM (Remettre sur pied les communautés et 

reconstituer leurs moyens de subsistance après un conflit ou une catastrophe ou dans les 

périodes de transition), cette intervention permettra d’appuyer les groupes et les 

communautés vulnérables touchés par la crise ayant suivi les élections, et visera à 

combattre la malnutrition, à renforcer le capital humain grâce à l’éducation et à 

reconstituer les moyens d’existence. Les activités touchant la nutrition viseront à remédier 

au niveau élevé de la prévalence de la malnutrition aiguë chez les enfants de 6 à 59 mois, 

les femmes enceintes et les mères allaitantes, ainsi que chez les personnes sous traitement 

antituberculeux ou antirétroviral. Le PAM lancera également à titre pilote un projet destiné 

à prévenir la malnutrition chronique chez les enfants de 6 à 23 mois. L’intervention 

contribuera en outre à accroître l’accès à la nourriture par le biais d'activités Vivres pour la 

création d’avoirs, et à améliorer le taux de scolarisation grâce à l’alimentation scolaire. 

5.  Cette intervention favorisera directement la réalisation des objectifs du Millénaire pour 

le développement 1, 2 et 3 et appuiera les politiques existantes en matière de réduction de 

la pauvreté, de sécurité alimentaire et de nutrition. 
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